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 n° 249 673 du 23 février 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DEJAIFVE 

Rue Baudouin Pierre 1/C 

4500 HUY 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 avril 2019, par X de nationalité française, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre 

de quitter le territoire, prise le 22 mars 2019 et notifiée le 29 mars 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi 

du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 8 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 

30 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me C. DEJAIFVE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante est de nationalité française et est arrivée sur le territoire belge en 

2014. 
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1.2. Le 15 mai 2014, la partie requérante a établi sa résidence à Huy, et a introduit une 

demande d’attestation d’enregistrement en qualité de demandeur d’emploi. 

 

Le 3 octobre 2014, la partie défenderesse a refusé la demande par le biais d’une annexe 

20,  notifiée à la partie requérante le jour-même, et qui n’a pas été contestée. 

 

1.3. Le 13 septembre 2014, la partie requérante a épousé à Huy Madame [G.], de 

nationalité belge. 

 

1.4. Le 3 octobre 2014, la partie requérante a introduit une demande de regroupement 

familial, en tant que conjoint de Madame [G.], de nationalité belge.   

 

Le 3 juin 2015, la partie requérante a été mise en possession d’une carte de séjour de 

type E, valable jusqu’au 18 mai 2020. 

 

1.5. Le 21 janvier 2019, la partie requérante a fixé sa résidence à une adresse différente 

du domicile conjugal.  

 

Le 18 février 2019, la partie défenderesse a adressé à la partie requérante un courrier 

l’invitant à fournir les éléments susceptibles de maintenir son droit au séjour.  

 

Le 22 février 2019, la partie requérante a pris connaissance de ce document, mais n’y a 

pas répondu dans le délai fixé.  

 

Le 22 février 2019, un contrôle de police a été réalisé au domicile de la partie requérante. 

Cette dernière a confirmé être séparée de son épouse depuis le 4 janvier 2019, et vivre 

seule à la nouvelle adresse depuis le 21 janvier 2019. 

 

Le 22 mars 2019, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour 

de la partie requérante. Cette décision a été notifiée le 29 mars 2019. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 40bis et 42ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article […] 54, 

[…] lu en combinaison avec l’article 58 […] de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au 

séjour de : 

Nom : [V.] 

Prénom(s) : [V.] 

Nationalité : France 

Date de naissance : [xxx].1975 

Lieu de naissance : L'Aigle 

Numéro d’identification au Registre national :[xxx] 

Résidant / déclarant résider à : [xxx] 4500 HUY 

 

Motif de la décision : 

 

Vue que l’intéressé a introduit une demande de séjour en qualité de conjoint de madame 

[G.] en date du 03/10/2014 ; 

 

Vu que selon le rapport de police du 22/02/2019, l’intéressé ne répond plus au condition 

du regroupement familiale. En effet, il ressort de ce rapport de police que le couple est 

séparé depuis le 04/01/2019 et que [le requérant] vit seul à l’adresse [xxx] à 4500 Huy. 

L’enquête indique également que Madame [G.] (son épouse) réside à une autre adresse ; 
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Vu que l’office des Etrangers a envoyé un document, visant à entendre l’étranger, à la 

commune de Huy, en date du 18/02/2019 et notifié à l’intéressé le 22/102/2019 ; 

 

Sachant que l’intéressé n’a apporté aucun document en réponse à demande de l’Office 

des Etrangers daté du 18/02/2019. L’Administration a donc tenté d’obtenir des éléments 

permettant d’évaluer les facteurs d’intégration, de santé, d’âge et de durée du séjour de 

l’intéressé, sa situation familiale et économique et l’intensité de ses liens avec son pays 

d’origine. Or, [le requérant] n’a produit aucun élément actualisé à faire valoir dans le cadre 

de l’analyse des éléments précités. Par conséquent, ces facteurs seront évalués sur base 

du dossier administratif ; 

 

Vu que la durée de du séjour de l’intéressé (inscrit à une adresse en Belgique depuis le 

15/05/2014) n’est pas, à lui seul, un élément déterminant pour le maintien de son titre de 

séjour, eu égard au défaut de cellule familiale avec son épouse. En effet, l’intéressé n’a 

pas démontré avoir mis à profit son séjour en Belgique pour s’intégrer socialement et 

économiquement en Belgique. 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes 

médicaux chez [le requérant] ; 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de 

l’intéressé (e). 

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a 

été examinée en tenant compte de l’intérêt de sa vie familiale et de son état de santé. 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des 

conditions légales prévues à l’article 40bis de la loi du 15/12/1980; 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers 

d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction 

éventuelle d’une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation des articles 40bis et 42ter 

de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et réioignement 

[sic] des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de l'articles 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, du devoir de minutie et 

de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.1. Dans ce que l’on peut comprendre comme une première branche, la partie 

requérante fait valoir que l’acte attaqué « n'expose pas les motifs factuels menant à [la] 

décision. Après avoir rappelé les éléments factuels, [la partie défenderesse] conclu[t] 

qu'en vertu de l'article 42ter, il est mis fin au séjour du requérant. Il n'est même pas fait 

référence au fait que l'installation commune des parties n'existe plus. Le requérant ne 

peut comprendre pour quel motif exact il est mis fin à son droit de séjour. Compte tenu du 

pouvoir d'appréciation de l'administration, celle-ci devait expliquer et motiver plus avant sa 

décision de fin de droit de séjour ». 

 

2.2. Dans ce qui peut se comprendre comme une deuxième branche, la partie requérante 

formule des considérations théoriques sur « le devoir de minutie » (au sujet duquel elle 

cite un arrêt du présent Conseil n° 216 987 du 21 décembre 2011), ainsi que sur l’article 8 
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de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après « CEDH ») (au sujet duquel elle cite notamment un arrêt du 

Conseil d’État n°210.029 du 22 décembre 2010), avant de faire valoir qu’en l’espèce, la 

partie défenderesse s’est « contentée de constater que la durée du séjour du requérant 

n'était pas suffisante pour maintenir son titre de séjour et que ses intérêts familiaux ne 

pouvaient prévaloir sur le non-respect des conditions de l'article 40bis », alors qu’il lui 

revenait « de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devait avoir 

connaissance ».  

 

Ainsi, la partie requérante rappelle le contenu de l’article 42ter de la loi du 15 décembre 

1982, selon lequel : 

« [...] le ministre ou son délégué peut mettre fin à leur droit de séjour dans les cinq 

années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour en tant que membre de la 

famille du citoyen de l'Union, dans les cas suivants : 

[...] 

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous 

ou annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 

1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation commune ». 

 

Elle précise également que dès lors que la partie défenderesse dispose en l’espèce d’un 

pouvoir d’appréciation, il lui appartient de justifier sa décision de retrait. Elle conteste la 

décision prise par la partie défenderesse en ces termes :  

« En l'espèce, la partie adverse affirme que le requérant ne se serait pas intégré 

socialement et économiquement en Belgique. Or, depuis son arrivée, le requérant a 

recherché de l'emploi et s'est intégré socialement, vivant à Huy (à la même adresse) 

depuis mai 2014, il y a développé son réseau social et amical. 

Il ne peut être contesté que le requérant serait intégré, tandis qu'une enquête de 

police aurait pu confirmer la bonne intégration sociale du requérant. 

La partie adverse prétend avoir demandé à la commune de Huy d'entendre le 

requérant, ce qui n'aurait pas été fait. 

En l'espèce, l'installation commune des époux a pris fin le 21.01.2019 (date de la 

domiciliation du requérant à une adresse distincte), tandis que les 5 années de 

cohabitation en Belgique auraient été acquises en mai prochain et les 5 années de 

reconnaissance du droit de séjour à la fin de cette année. 

En outre, il y a lieu de souligner qu'ils sont toujours mariés ». 

 

2.3. Dans ce qui peut se comprendre comme une troisième branche, la partie requérante 

fait valoir que « la partie adverse méconnaît le droit à la vie privée et familiale du 

requérant ». Elle estime que la partie défenderesse « n'analyse pas la situation du 

requérant sous l'angle du respect de son droit à la vie familiale, se contentant de 

constater que les intérêts familiaux ne peuvent prévaloir sur la loi du 15.12.1980 », que 

« [l]'acte attaqué constitue une ingérence disproportionnée dans le droit du requérant à la 

vie privée et la vie familiale », que « [c]ette ingérence de l'Etat Belge est incompatible 

avec l'article 8 de la CEDH et est disproportionnée au but légitime que la loi du 

15.12.1980 poursuit, à savoir le contrôle de l'immigration », et que « le droit au respect de 

la vie privée et familiale garanti par les dispositions précitées implique la liberté de 

cohabiter et de se marier. La partie adverse n'a pas valablement apprécié l'équilibre que 

la décision entreprise devait rechercher entre la sauvegarde de l'intérêt général, et la 

gravité de l'atteinte au droit du requérant au respect de sa vie privée et familiale. La 

décision dont recours doit être annulée ». 

 

 

 



  

 

 

X Page 5 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, branches réunies, le Conseil rappelle en premier lieu que 

l’obligation de motivation formelle implique que l’autorité administrative veille à ce que sa 

décision soit libellée de manière à permettre à son destinataire de connaître les raisons 

sur lesquelles elle se fonde, sans que ladite autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris 

l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des 

dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation 

qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation.  

En second lieu, le Conseil observe que la partie requérante s’étant vu reconnaître un droit 

au séjour en sa qualité de conjoint de Belge, sur la base de l’article 40ter, §2, de la loi du 

15 décembre 1980, et rappelle que l’article 42ter de la loi précitée, applicable en l’espèce, 

énonce en son paragraphe 1er : 

« A moins que les membres de famille d'un citoyen de l'Union qui sont eux-mêmes 

citoyens de l'Union, bénéficient eux-mêmes d'un droit de séjour tel que visé à l'article 

40, § 4, ou satisfassent à nouveau aux conditions visées à l'article 40bis, § 2, le 

ministre ou son délégué peut mettre fin à leur droit de séjour dans les cinq années 

suivant la reconnaissance de leur droit de séjour en tant que membre de la famille du 

citoyen de l'Union, dans les cas suivants : 

[…] 

4° le mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous 

ou annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 

1° ou 2°, ou il n’y a plus d’installation commune ; 

[…] 

Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de 

la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le 

Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Enfin, en vertu de l’article 62, §1er, alinéas 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 : 

« [L]orsqu'il est envisagé de mettre fin au séjour ou de retirer le séjour d'un étranger 

qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume 

ou qui a le droit d'y séjourner plus de trois mois, l'intéressé en est informé par écrit et 

la possibilité lui est offerte de faire valoir les éléments pertinents qui sont de nature à 

empêcher ou à influencer la prise de décision. 

   L'intéressé dispose d'un délai de quinze jours, à partir de la réception de l'écrit visé 

à l'alinéa 1er, pour transmettre les éléments pertinents par écrit. Ce délai peut être 

réduit ou prolongé si cela s'avère utile ou nécessaire à la prise de décision, compte 

tenu des circonstances propres au cas d'espèce ». 

 

3.2. En l’espèce, la partie requérante invoque pour la première fois en termes de requête, 

et plus précisément dans l’exposé des faits de celle-ci, que son épouse, de nationalité 

belge, a résidé avec elle en France avant que leur couple ne s’installe en Belgique. La 

partie requérante ne produit cependant aucun élément en vue d’établir que le couple a 
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vécu ensemble en France avant son installation en Belgique. A supposer cette 

circonstance établie, le Conseil observe que la partie requérante ne prouve pas, en tout 

état de cause, que la partie défenderesse en aurait été informée en temps utile. Le 

dossier administratif ne contient pas davantage d’élément en ce sens. Ladite circonstance 

alléguée ne peut dès lors être retenue. 

 

Le Conseil relève que la Cour constitutionnelle a été amenée, dans son arrêt n° 121/2013 

du 26 septembre 2013, à indiquer que l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 

« concerne […] une situation qui entre dans le seul champ d’application de l’article 13, 

paragraphe 1, de la directive 2004/38/CE précitée », et que « pour être conforme à 

l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2004/38/CE, tel qu’il a été interprété par la Cour 

de justice, l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980 doit par conséquent être interprété 

en ce sens que le membre de phrase ‘ou il n’y a plus d’installation commune’ ne 

s’applique pas au conjoint ou partenaire visé par cette disposition, ce qui ressort par 

ailleurs de l’utilisation du mot ‘ou’, mais uniquement aux autres membres de la famille qui 

ont obtenu un droit de séjour dans le cadre du regroupement familial ». 

 

Cependant, cette interprétation vise à assurer la conformité de cette disposition à la 

directive 2004/38, et doit être comprise à l’aune de cet objectif (en ce sens, mutatis 

mutandis, CE, ordonnances  nos 10.068 et 10.070 du 19 novembre 2013). Or, en 

l’occurrence, la partie requérante avait obtenu la reconnaissance d’un droit de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire belge dans le cadre d’un regroupement familial avec une 

Belge résidant en Belgique et n’a pas obtenu un titre de séjour autonome sur le territoire. 

La partie requérante ne peut donc être considérée comme bénéficiaire au sens de la 

directive 2004/38/CE. 

 

La cause ne relevant pas de la directive 2004/38, l’argument de la partie requérante, 

selon lequel elle était toujours mariée au jour de l’acte attaqué, s’avère dès lors non 

pertinent. 

 

La partie défenderesse était dès lors fondée à mettre fin au séjour de plus de trois mois 

de la partie requérante pour défaut d’installation commune. 

 

3.3. Ensuite, le Conseil ne peut suivre la partie requérante en ce qu’elle fait valoir que 

l’acte attaqué « n’expose pas les motifs factuels menant à [la] décision » et qu’il « n’est 

même pas fait référence au fait que l’installation commune des parties n’existe plus », dès 

lors que l’acte litigieux indique les considérations de fait et de droit qui le fondent et qui ont 

mené la partie défenderesse à prendre la décision de fin de séjour. Le Conseil observe en 

effet que la partie défenderesse conclut, non pas à la seule fin de la cohabitation des 

époux, mais au « défaut de cellule familiale », suite à différents constats, dont celui des 

déclarations de la partie requérante selon lesquelles elle est « séparée » de son épouse, 

ce qu’il convient d’appréhender dans son acception courante, à savoir la fin d’un couple.  

 

En tout état de cause, dès lors que la partie requérante ne soutient pas qu’elle et son 

épouse entretenaient, malgré le défaut de cohabitation, le minimum de relations requis 

par la notion « d’installation commune », le Conseil estime que la partie requérante ne 

justifie pas d’un intérêt à cet aspect du moyen.  

 

 

3.4. S’agissant des éléments dont la partie défenderesse devait tenir compte dans le 

cadre de l’application de l’article 42ter, §1er in fine, à savoir « la durée du séjour de 

l'intéressé dans le Royaume, […] son âge, […] son état de santé, […] sa situation familiale 

et économique, […] son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et […] l'intensité 

de ses liens avec son pays d'origine », il convient tout d’abord de préciser que, 

contrairement à ce qu’elle allègue, la partie requérante a bien reçu le courrier que la partie 

défenderesse lui avait adressé par l’intermédiaire de son administration communale, en 
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vue de l’entendre précisément à ce sujet. Il ressort en effet du dossier administratif qu’un 

courrier ayant pour objet « droit d’être entendu » a été adressé par la partie défenderesse 

le 18 février 2019 à la partie requérante, l’informant de ce qu’elle était « susceptible de 

faire l’objet d’un retrait de sa carte de séjour », et l’invitant à compléter son dossier dans le 

cadre des articles 42ter et 42quater de la loi du 15 décembre 1980 , et que la partie 

requérante a bien pris connaissance de ce courrier le 22 février 2019, ainsi qu’en atteste 

sa signature apposée sur ledit courrier. Il apparaît clairement, à la lecture de ce 

document, que la partie requérante était invitée à compléter son dossier et à faire valoir 

l’ensemble des éléments qu’elle jugeait utiles à l'encontre de la décision que la partie 

défenderesse se proposait de prendre. L’article 62, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 a 

été respecté en l’espèce. 

 

Quant à son intégration sociale et économique en Belgique, la partie requérante se borne 

à affirmer de manière péremptoire et sans nullement l’étayer que : « depuis son arrivée, le 

requérant a recherché de l’emploi et s’est intégré socialement, vivant à Huy (à la même 

adresse) depuis mai 2014, il y a développé son réseau social et amical. Il ne peut être 

contesté que le requérant serait intégré tandis qu’une enquête de police aurait pu 

confirmer la bonne intégration sociale du requérant ».  

 

Le Conseil constate que la partie requérante n’a pas fait valoir ces éléments en temps 

utile, c’est-à-dire avant que la partie défenderesse ne prenne l’acte attaqué, et ce, alors 

même qu’elle y avait été invitée. Au vu de sa propre inertie, la partie requérante ne peut 

sérieusement reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir en outre diligenté une 

enquête à ce sujet.  

 

Par ailleurs, au vu du dossier administratif, la partie défenderesse n’a commis aucune 

erreur manifeste d'appréciation en considérant que la partie requérante n’a pas démontré 

une intégration sociale et économique en Belgique. 

 

3.5.  Le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence 

de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est prise en application de la loi 

du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant 

des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée 

des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales 

et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991). 

 

L’ingérence dans la vie privée et familiale de la partie requérante, à supposer celle-ci 

établie, est dès lors formellement conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 

8, alinéa 2, de la Convention précitée. 

 

La partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi occasionnée ou encore 

l’absence d’un examen aussi rigoureux que possible des éléments de la cause par la 

partie défenderesse. 

 

Le Conseil renvoie à cet égard aux considérants précédents du présent arrêt. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille vingt-et-un 

par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                         président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


